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Renforcement des compétences des jeunes entrepreneurs

COP29

La Bank of  Africa Togo et la SFI lancent 
un programme de formation

La Banque mondiale élargit son soutien 
aux petits États en cas de catastrophe

La formation se dérou-
lera du 19 novembre 
au 17 décembre 

2024 et s’adresse à tous 
les entrepreneurs désireux 
d’améliorer la rentabili-
té et la résilience de leurs 
petites et moyennes entre-
prises (PME) ou petites et 
moyennes industries (PMI). 
En mettant un accent par-
ticulier sur la gestion des 
flux de trésorerie, l’analyse 
et l’interprétation des états 
financiers, ainsi que la prise 
de décisions stratégiques. 
Ces thématiques sont ju-
gées essentielles pour aider 
les entrepreneurs à mieux 

naviguer dans un environ-
nement économique en 
constante évolution, en 
particulier face aux défis 
liés à la gestion financière.
Le programme vise à armer 
les jeunes entrepreneurs de 

compétences essentielles 
dans un environnement 
économique en constante 
évolution.
Cette initiative s’inscrit 
dans le cadre d’un partena-
riat plus large, incarné par 

l’accord signé en avril 2023 
entre la SFI et le groupe 
bancaire marocain BOA, 
portant sur une facilité de 
financement de 77 millions 
de dollars, soit environ 46 
milliards de FCFA. Ce par-
tenariat fait partie d’une 
stratégie visant à soutenir 
le développement du sec-
teur privé en Afrique sub-
saharienne, en offrant aux 
PME/PMI les outils néces-
saires pour naviguer dans 
un monde des affaires de 
plus en plus compétitif.
Les jeunes entrepreneurs 
togolais pourront ainsi 
bénéficier de l’expertise 
d’experts de la BOA et de 
la SFI, qui animeront les 
modules du programme. Ce 
programme vise non seu-
lement à fournir des outils 
pratiques pour optimiser 
la gestion des ressources 
mais aussi à renforcer la 
résilience des entreprises 
face aux défis économiques.

Les inscriptions sont déjà 
ouvertes, et les entrepre-
neurs intéressés sont invi-
tés à se joindre à cette for-
mation enrichissante. Selon 
les responsables de la BOA 
et de la SFI, cette initiative 
est un véritable levier pour 
aider les entreprises to-
golaises à se structurer, à 
croître de manière durable 
et à améliorer leur compé-
titivité.
L’initiative de la BOA et de 
la SFI représente une op-
portunité en or pour les 
jeunes entrepreneurs du 
Togo. En leur offrant des 
outils et des connaissances 
précieuses, ce programme 
de formation pourrait bien 
devenir un catalyseur pour 
la transformation de l’éco-
système entrepreneurial 
togolais. Les acteurs du sec-
teur privé et les institutions 
financières sont appelés à 
s’engager davantage pour 
soutenir cette dynamique 
et favoriser l’émergence 
d’une nouvelle génération 
d’entrepreneurs qualifiés 
et résilients.

En réponse aux com-
mentaires formulés 
par les pays, la clause 

de suspension temporaire 
du paiement de la dette 
(CRDC) instaurée par la 
Banque mondiale couvre 
désormais toutes les ca-
tastrophes naturelles, y 

compris les sécheresses, 
les inondations et les ur-
gences sanitaires telles que 
les pandémies. Auparavant, 
seuls les cyclones tropicaux 
et les tremblements de 
terre pouvaient relever de 
cette clause qui permet aux 
pays admissibles de diffé-

rer, pendant une période 
pouvant aller jusqu’à deux 
ans, le remboursement du 
principal et/ou des intérêts 
des emprunts souscrits au-
près de la BIRD et de l’IDA.
« En élargissant considéra-
blement le champ d’appli-
cation de cette clause pour 
couvrir tous les types de ca-
tastrophe, nous aidons les 
pays vulnérables à accéder 
plus rapidement à une aide 
plus importante. En temps 
de crise, les dirigeants ont 
besoin d’un partenaire 
fiable qui les soutient. Et la 
Banque mondiale veut as-
sumer ce rôle », a déclaré 

le président du Groupe de 
la Banque mondiale, Ajay 
Banga, depuis Bakou, où il 
participe à la COP29.
Sur les 45 pays éligibles à la 
CRDC, 14 l’ont incluse dans 
leurs accords de prêt et, 
parmi eux, Saint-Vincent-
et-les Grenadines y a déjà 
eu recours après le passage 
de l’ouragan Beryl. Cette 
clause n’entraîne aucun 
coût pour les emprunteurs, 
et tous les frais y afférents 
sont couverts par des res-
sources concessionnelles.
En plus d’étendre la por-
tée de la CRDC pour mieux 
répondre aux besoins de 

pays confrontés à une mul-
titude de risques naturels, 
la Banque mondiale a éga-
lement simplifié le proces-
sus de demande de report 
de remboursement en cas 
de catastrophe.
La clause de suspension 
temporaire du paiement 
de la dette après un choc 
climatique fait partie d’un 
ensemble plus large de dis-
positifs mis à la disposition 
des pays pour les aider à 
faire face aux effets dévas-
tateurs des catastrophes 
naturelles. Cette panoplie 
d’outils de la Banque mon-
diale pour la préparation et 
la réponse aux crises com-
prend également des me-
sures visant à réaffecter les 
financements à des inter-
ventions d’urgence.

La filiale togolaise de la Bank of Africa (BOA), en partenariat avec la So-
ciété financière internationale (SFI), a annoncé le lancement d’un pro-
gramme de formation en ligne destiné aux jeunes entrepreneurs du Togo. 
Ce programme, a pour objectif de renforcer les compétences des entrepre-
neurs locaux dans des domaines clés, notamment la gestion financière et 
l’optimisation des ressources, pour garantir la pérennité et la croissance 
de leurs entreprises.

Le Groupe de la Banque mondiale a élargi les 
modalités de son soutien aux pays frappés par 
une catastrophe, en permettant aux petits États 
vulnérables de différer le remboursement de 
leurs prêts et de leurs intérêts à la suite d’un 
évènement catastrophique, de sorte que les pou-
voirs publics puissent se focaliser sur les efforts 
de relèvement.
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Transformation numérique 

La BIDC et Commerzbank signent une facilité 
de financement de 58,5 millions d’euros

Six nouvelles procédures administratives 
dématérialisées à la commune du Golfe 3

La Banque d’Investissement et de Développement 
de la CEDEAO (BIDC) et Commerzbank ont 
procédé le 26 octobre dernier à Washington DC, 
aux Etats-Unis, à la signature d’une facilité de 
financement de 58,5 millions d’euros soutenue 
par une Agence de crédit à l’exportation (ACE).

Dans un effort continu pour moderniser ses services, la commune du Golfe 3 a 
annoncé, le mercredi 13 novembre 2024, la digitalisation de six nouvelles procédures 
administratives, offrant ainsi un accès simplifié et efficace pour les résidents. Cette 
initiative s’inscrit dans le cadre d’un engagement plus large vers une administration 
moderne et réactive, et intervient à peine neuf mois après l’introduction réussie de la 
télédéclaration des naissances et des décès, réalisée avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD).

Bernard AFAWOUBO

Anissatou AFFO 

   À vendre
A la Caisse
-Une villa sur 824 m2 avec piscine de 4 chambres salomo-
derne et une chambre ami avec une dépendance avec titre 
foncier
-Une villa sur 1280 m2 en angle de rue avec titre foncier de 5 
chambres salon ; deux chambres amis et une grande salle

-Une villa sur 608 m2 avec titre foncier de 3 chambres salon 
en angle de rue.
----------------------------------------------------------------------------
A vendre 
-Une villa R+2 très moderne de 5 chambres +2 salons ; 2 
cuisines ; 2 bars ; 2 dépendances ; une piscine et une paillote 
à Agoe assiyeye avec titre foncier ;

-Deux (02) lots collés à zanguera avant l’ancien péage en 
angle de rue avec un titre foncier global 
-Dix (10) lots collés à zanguera avant l’ancien péage et à 30 m 
du goudron avec titre foncier.

Contact : (00 228) 90 05 05 08 ou le 99 06 96 71

Cet accord signé par 
Brigitte Rethier, 
membre du Conseil 

d’administration division-
naire, Responsable des 
opérations avec les clients 
institutionnels et des tran-
sactions bancaires, et Dr 
George Agyekum Donkor, 
Président de la BIDC et de 
son Conseil d’administra-
tion, lors d’une cérémo-
nie de signature en marge 
des Assemblées annuelles 
2024 du FMI et du Groupe 
de la Banque mondiale, 
sera affecté au financement 
de la construction d’une 
usine de transformation du 
cacao d’une capacité de 64 
000 tonnes par an en Répu-
blique de Côte d’Ivoire.
A en croire Dr George 

Agyekum Donkor, Pré-
sident de la BIDC et de son 
Conseil d’administration, la 
réalisation de ce projet de 
Atlantic Cocoa va non seu-
lement créer des emplois 
mais aussi stimuler les ex-
portations, améliorant ain-
si la balance commerciale 
de la Côte d’Ivoire. 
« La Côte d’Ivoire a enre-
gistré des progrès écono-
miques remarquables et 

que le pays est bien parti 
pour continuer dans cette 
direction avec une crois-
sance du PIB qui devrait 
s’élever à 6,4% en 2024 » 
a-t-il indiqué.

Avant d’ajouter que « ce 
prêt renforce l’engagement 
de la BIDC à améliorer l’ac-
cès des États membres de 
la CEDEAO aux ressources 
afin de soutenir leurs ef-
forts de transformation 
socio-économique dans le 
droit fil des différents pro-
grammes nationaux de dé-
veloppement ».
Le partenariat entre la 

Banque d’Investissement 
et de Développement de la 
CEDEAO et Commerzbank 
témoigne du renforcement 
de la coopération entre les 
institutions financières ré-
gionales et internationales 
en vue de combler les dé-
ficits de financement et de 
mobiliser des ressources 
compétitives pour financer 
des projets à fort impact 
dans des secteurs clés de 
l’ensemble de la région de 
la CEDEAO.
La Banque d’Investisse-
ment et de Développement 
de la CEDEAO (BIDC) est 
l’institution financière de 
développement des quinze 
(15) États membres de la 
Communauté Economique 
des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) que sont 
: le Bénin, le Burkina Faso, 
le Cap Vert, la Côte d’Ivoire, 
la Gambie, le Ghana, la Gui-
née, la Guinée-Bissau, le 
Libéria, le Mali, le Niger, le 
Nigeria, le Sénégal, la Sierra 
Leone et le Togo.
La vision de la BIDC est 

d’être la première banque 
régionale de développe-
ment et d’investissement en 
Afrique de l’Ouest, moteur 
de création de richesse, de 
croissance économique et 
d’industrialisation pour le 
bien-être des populations 
de la région.
La BIDC promeut une 
sous-région qui est inté-
grée, inclusive, durable et 
résiliente à travers le fi-
nancement de projets et de 
programmes de dévelop-
pement nationaux et régio-
naux.
Conformément à ses sta-
tuts, l’objectif de la Banque 
est de contribuer à la réa-
lisation des objectifs de la 
Communauté, en accompa-
gnant les projets de créa-
tion d’infrastructures d’in-
tégration régionale, et tous 
autres projets de dévelop-
pement dans les secteurs 
public et privé ; et Aider au 
développement de la Com-
munauté par le finance-
ment de programmes spé-
ciaux.

Les nouvelles mesures de 
digitalisation touchent 
des formalités essen-

tielles et comprennent la 
demande d’extraits de nais-
sance, de décès, de mariage, 
ainsi que la demande de co-
pies intégrales de ces docu-
ments. À partir de mainte-
nant, toutes ces 

démarches peuvent être ef-
fectuées en ligne, via le site 
officiel de la mairie du Golfe 
3, réduisant ainsi la néces-
sité pour les citoyens de se 
rendre physiquement au bu-
reau de l’état civil.
Avec l’implémentation de 
cette plateforme numérique, 
les agents de l’état civil sont 
désormais en mesure de trai-
ter les demandes à distance. 

Cela représente un gain de 
temps non seulement pour 
les administrés, qui peuvent 
soumettre leurs informations 
depuis chez eux, mais aussi 
pour les agents, qui peuvent 
gérer plus efficacement leur 
charge de travail. La nouvelle 
interface en ligne permet 
aussi aux usagers de suivre 
l’évolution de leur demande 
en temps réel, avec un enga-

gement de traitement sous 
48 heures.
« Depuis deux ou trois ans, 
nous avons entrepris de di-
gitaliser tous les métiers 
de la municipalité car nous 
croyons que cela nous per-
mettra de gagner en produc-
tivité, en amélioration de 
services pour la population 
et en développement global 
», a déclaré Kamal Adjayi, le 
Maire de la commune Golfe 3. 
Cette digitalisation s’inscrit 
dans le cadre d’une stratégie 
plus large du Togo visant à 
améliorer l’efficacité de ses 
services publics. Le pays, qui 
a fait de la transformation 

numérique un axe prioritaire 
de son développement, es-
père ainsi renforcer la trans-
parence, réduire les coûts de 
fonctionnement et améliorer 
la qualité des services offerts 
aux citoyens.
La digitalisation des six nou-
velles procédures adminis-
tratives dans le Golfe 3 est 
une avancée positive qui 
augure de changements si-
gnificatifs dans la gestion 
des affaires publiques au 
Togo. Alors que la municipa-
lité continue de moderniser 
ses services, il est à espérer 
que d’autres initiatives simi-
laires voient le jour à travers 
le pays, afin de répondre aux 
attentes croissantes des ci-
toyens en matière d’efficacité 
et de transparence adminis-
trative.
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Partenariat stratégique

COP29 

Ecobank Togo et RAMCO facilitent l’achat 
d’équipements LG avec un crédit à 0%

A Bakou, le chef  de l’Etat mobilise les partenaires 
pour l’action climatique au Togo

Ecobank Togo, la banque panafricaine, et RAMCO, distributeur exclusif des 
produits LG au Togo, ont annoncé une initiative unique destinée à faciliter 
l’accès des ménages togolais aux équipements électroménagers de qualité. 
Le partenariat entre les deux institutions offre désormais un crédit sans 
intérêts permettant à chacun d’acquérir des produits électroménagers 
LG en toute flexibilité. Les détails de cette offre ont été dévoilés lors d’une 
cérémonie officielle le mercredi 13 novembre 2024, au siège de RAMCO 
Marina en présence de divers partenaires de la chaîne de valeur.

En marge des travaux de la COP29, le Président 
de la République a respectivement reçu, ce 13 
novembre 2024, le Secrétaire exécutif du Fonds 
d’équipement des Nations unies dédié à la 
mobilisation des capitaux (UNDFC), Monsieur 
Pradeep Kurukulasuriya et le Directeur général 
de l’Alliance mondiale pour l’énergie des peuples 
et de la planète, Monsieur Woochong Um.

Cette offre, selon les 
responsables des 
deux entités, dans 
un contexte écono-

mique exigeant, répond au 
besoin de nombreux foyers 
en proposant des modalités 
de crédit simples, sans frais 
d’intérêts, et avec des condi-
tions d’éligibilité adaptées 
aux travailleurs actifs. « 
Notre principale préoccu-
pation en tant qu’institu-
tion financière responsable 
est de démocratiser nos so-
lutions financières pour les 
rendre accessibles à tous », 
a souligné Husunu Clément, 
Directeur de la Banque des 
Particuliers chez Ecobank 
Togo. Cette démarche vise à 
soutenir l’épanouissement 
socio-économique des fa-

milles togolaises, répon-
dant à leurs attentes avec 
des solutions financières 
personnalisées.
L’offre de crédit sans inté-
rêts mise en place présente 
des caractéristiques avan-
tageuses. « Le taux d’intérêt 
est de 0 %, permettant aux 
clients de financer l’acqui-
sition de leurs équipements 

sans frais supplémentaires. 
Le montant du crédit est 
modulable, sans minimum 
ni maximum, et peut s’adap-
ter aux besoins spécifiques 
de chaque famille. La du-
rée de remboursement est 
fixée à 12 mois, offrant ain-
si une gestion budgétaire 
allégée pour les ménages. 
Les frais de dossier, quant 

à eux, sont réduits à 1,5 %, 
rendant l’offre encore plus 
accessible », a détaillé Ga-
fan Clément, Directeur de la 
Banque Commerciale chez 
Ecobank Togo. 
Pour être éligibles, les 
clients doivent disposer 
d’un contrat de travail en 
cours avec un employeur 
reconnu par Ecobank Togo. 
Le service après-vente est 
également assuré gratuite-
ment pendant un an pour 
garantir la satisfaction des 
utilisateurs.
Avec cette formule, Eco-
bank et RAMCO proposent 
une solution accessible qui 
facilite l’acquisition d’appa-
reils électroménagers sans 
compromettre le budget 
des foyers. La réponse aux 
demandes de crédit est ra-
pide, les clients étant infor-
més de leur éligibilité dans 
un délai de 72 heures après 
avoir manifesté leur intérêt.
Pour Anil Vohra, Directeur 
Général de RAMCO, ce par-
tenariat représente un pas 
majeur vers la démocra-
tisation des équipements 
électroménagers au Togo. 
« Grâce à ce programme de 

crédit à 0%, chaque client 
peut désormais acquérir 
nos produits LG en toute sé-
rénité. Nous sommes fiers 
de collaborer avec Ecobank 
pour offrir aux familles to-
golaises une solution de fi-
nancement innovante, sans 
frais d’intérêts », a-t-il sou-
ligné. 
Ecobank Togo est la pre-
mière filiale du Groupe 
Ecobank, acteur bancaire 
panafricain majeur opé-
rant dans 35 pays africains 
avec plus de 32 millions de 
clients. Le groupe propose 
une large gamme de pro-
duits financiers, allant de 
la banque des particuliers 
à la gestion de patrimoine, 
et est coté sur plusieurs 
bourses internationales, 
dont celles de Londres, La-
gos, Accra, et Abidjan.
RAMCO, distributeur ex-
clusif de LG au Togo, met à 
la disposition des familles 
une gamme complète d’ap-
pareils électroménagers 
à travers son réseau de 
magasins LG Shoppe. Le 
groupe se distingue par un 
service client de proximité 
et une expertise technique 
dédiée, assurant un suivi de 
qualité.

Les échanges avec le 
Secrétaire exécutif du 
Fonds d’équipement 

des Nations unies dédié à la 
mobilisation des capitaux 
(UNDFC) ont été consa-
crés au partenariat entre 
le Togo et l’institution onu-
sienne notamment dans les 
domaines de l’agriculture 
et des Petites et moyennes 
entreprises.
« Nous sommes très ravis 

de rencontrer le Président 
de la République. Nous 
avons discuté des moyens 
pour mobiliser des fonds 
au Togo, avec le soutien 
aussi du système des Na-
tions Unies dans les sec-
teurs de l’agriculture et 
accompagner les PME en 
matière de risque sur les 
marchés comme cela se fait 
aussi dans les autres pays 
du continent » a déclaré 

Monsieur Pradeep Kuruku-
lasuriya.
Le Fonds entend apporter 
des garanties aux services 
financiers locaux pour aug-
menter, mobiliser d’autres 
ressources financières pour 
les secteurs public et privé.
Avec le Directeur général 
de l’Alliance Mondiale pour 
l’Énergie des Peuples et de 
la Planète, les discussions 
ont été essentiellement 
axées sur les priorités na-
tionales de développement 
et la collaboration pour fa-
voriser le développement 
durable à partir des éner-
gies renouvelables et sou-
tenir les efforts nationaux 
de résilience climatique du 
Togo.
« Nous avons eu une très 

bonne discussion avec le 
Président du Togo à l’ins-
tant sur la manière dont 
nous pouvons continuer à 
collaborer afin de fournir 
des solutions au pays, no-
tamment à travers l’énergie 
renouvelable et le stockage 
de l’énergie par batterie. 
Car la sécurité énergétique 
est importante pour le Togo. 
Nous sommes très heureux 
et satisfaits de la conver-
sation avec le Président du 
Togo et nous saluons son 
engagement à fournir une 
énergie sûre et propre à 
son peuple » a précisé Mon-
sieur Woochong Um.
Il a réaffirmé la volonté de 
son institution à soutenir le 
Togo dans son apport aux 
Contributions Déterminées 

au Niveau National (CND) 
pour atteindre les objectifs 
climatiques, afin d’assurer 
un avenir sûr à notre pla-
nète.
L’Alliance Mondiale pour 
l’Énergie des Peuples et de 
la Planète propose une nou-
velle approche pour réduire 
la pauvreté énergétique 
dans le cadre d’une transi-
tion énergétique verte en 
pilotant des politiques, des 
financements et d’autres 
approches nouvelles et in-
novantes qui peuvent être 
appliquées à grande échelle 
dans les pays en développe-
ment.
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BRVM COMPOSITE 273,63

Variation Jour 0,89 %

Variation annuelle 27,77 %

BRVM PRESTIGE 112,99

Variation Jour 0,33 %

Variation annuelle 11,35 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 9 961 941 562 152 0,38 %

Volume échangé (Actions & Droits) 234 899 -48,58 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 984 022 985 -17,17 %

Nombre de titres transigés 44 4,76 %

Nombre de titres en hausse 22 69,23 %

Nombre de titres en baisse 8 -38,46 %

Nombre de titres inchangés 14 -12,50 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 504 156 370 295 0,02 %

Volume échangé 34 144 41,97 %

Valeur transigée (FCFA) 339 090 480 44,37 %

Nombre de titres transigés 4 0,00 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 3 50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 3 450 7,48 % 14,05 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 985 7,30 % 49,25 %

SICABLE CI (CABC) 1 095 6,83 % -1,35 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 16 6,67 % -15,79 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 2 095 4,75 % 10,26 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 3 000 -6,10 % -57,02 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 7 100 -2,67 % 32,71 %

SODE CI (SDCC) 5 315 -2,48 % 11,43 %

SAPH CI (SPHC) 4 315 -0,80 % 83,62 %

SAFCA CI (SAFC) 790 -0,63 % -39,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 118,76 0,13 % 17,55 % 17 592 31 470 625 18,42

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 751,81 1,32 % 41,46 % 24 693 472 613 845 10,28

BRVM - FINANCES 15 101,21 0,35 % 17,11 % 149 590 368 210 515 6,35

BRVM - TRANSPORT 2 330,96 0,36 % 0,00 % 10 315 13 685 935 4,29

BRVM - AGRICULTURE 5 194,11 -0,27 % 20,15 % 21 491 80 432 680 14,23

BRVM - DISTRIBUTION 7 339,74 1,71 % 3,51 % 11 024 17 479 125 43,83

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 820,53 3,10 % -26,11 % 194 130 260 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 11,08

Taux de rendement moyen du marché 8,48

Taux de rentabilité moyen du marché 11,11

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 154

Volume moyen annuel par séance 429 484,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 228 197 725,68

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 31,43

Ratio moyen de satisfaction 10,82

Ratio moyen de tendance 34,41

Ratio moyen de couverture 290,59

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 3,27

Nombre de SGI participantes 33

mercredi 13 novembre 2024 N° 217

BRVM 30 137,37

Variation Jour 0,93 %

Variation annuelle 27,37 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 112,99 0,33 % 11,35 % 51 990 750 524 355 8,78

BRVM-PRINCIPAL 36 137,42 1,24 % 32,19 % 182 909 233 498 630 13,27

INDICES PAR COMPARTIMENT
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APIEX, ADPME et ABE présentent 
les facilités de création d’entreprise

Au Cameroun, les banques ont cumulé près de 8000 milliards 
de FCFA de dépôts au 1er semestre 2024, en hausse de 2,58%

50 000 entreprises en 
moyenne sont créées 
au Bénin. Ceci grâce à 

une batterie de réformes du 
gouvernement. Au nombre 
de ces mesures figurent les 
facilités de création d’en-
treprise qui ont été présen-
tées, mardi 12 novembre 
2024 aux entrepreneurs 
et porteurs de projets lors 
d’une rencontre à Cotonou.
La rencontre est la pre-
mière d’une série et fait 
suite aux observations du 
secteur privé, selon Ilyass 
Sina, Coordonnateur de 
la Cellule Climat des af-
faires et Représentant le 
Ministre d’Etat, Ministre 
de l’Economie et des Fi-
nances. « Nous aurons une 
série de dix rencontres où 
nous vous présenterons 
des nouvelles batteries de 
réformes, des nouvelles 
avancées réalisées par le 

gouvernement pour le sec-
teur privé béninois », a-t-il 
indiqué. Ilyass SINA a sou-
ligné l’importance de ces 
réformes qui visent à sti-
muler la croissance écono-
mique et garantir un envi-
ronnement favorable aux 
entrepreneurs, qu’ils soient 
débutants ou confirmés. Il a 
évoqué l’ambition de créer 
10 000 entreprises chaque 
année, en espérant que plu-
sieurs d’entre elles pros-
pèrent et contribuent au 
développement national.
C’est l’Agence de Promotion 
des Investissements et des 
Exportations (APIEX) qui 
a ouvert le bal des présen-
tations. Les procédures en 
matière de création d’en-
treprises ont été « simpli-
fiées » et « digitalisées », 
selon la communication de 
Eric AKOUTE, Directeur des 
études de l’APIEX. Il suffit 

de se connecter sur www.
monentreprise.bj pour les 
formalités de création. « 
On a besoin seulement de 6 
pièces », pour créer son en-
treprise. Les coûts, délai de 
création ont été réduits à la 
baisse et tous les certificats 
sont générés par la plate-
forme, selon le communica-
teur.
Un accompagnement com-
plet des PME
Jessica GABA, cheffe ser-
vice entrepreneuriat et in-
novation à l’Agence de Dé-
veloppement des Petites 
et Moyennes Entreprises 
(ADPME) a présenté à l’as-
sistance l’Agence et ses 
programmes d’accompa-
gnement des PME. « Nous 
proposons aux Petites et 
Moyennes Entreprises via 
notre guichet, un accom-
pagnement. Un accompa-
gnement 360 degré qui se 

fait grâce à des prestataires 
qui nous accompagnent, 
des structures d’appui à 
l’entreprenariat », a-t-elle 
précisé. Le guichet unique 
mis en place permet un 
soutien global (financier 
et technique) pour les en-
trepreneurs. Des subven-
tions et des crédits à taux 
bonifiés sont octroyés aux 
jeunes entreprises et celles 
en croissance. L’ADPME col-
labore également avec plu-
sieurs partenaires, tels que 
la Caisse des Dépôts et de 
Consignations (CDC Bénin) 
et la GIZ, pour diversifier 
les offres de financement 
et d’accompagnement des 
PME.
En matière d’Etudes d’Im-
pact Environnemental et 
Social nécessaires pour 
certaines activités, les en-

treprises bénéficient d’ac-
compagnement, selon la 
présentation de François 
Corneille KEDOWIDE, Di-
recteur général de l’Agence 
Béninoise de l’Environne-
ment (ABE).
La rencontre a connu la 
participation du Président 
du Conseil National du 
Patronat du Bénin (CNP 
Bénin), Eustache KOTIN-
GAN ; du Président de l’As-
sociation Professionnelle 
des Banques et Etablisse-
ments Financiers du Bénin 
(ABPEF), Lazare NOULE-
KOU et de représentants 
des associations profes-
sionnelles du secteur privé.

www.24haubenin.bj

Afriland First Bank 
(AFB) du milliar-
daire camerounais 

Paul Kammogne Fokam 
(Photo) domine le top 5 des 
banques qui détiennent le 
plus gros volume des dé-
pôts bancaires, avec 1507 
milliards de FCFA collectés 
auprès de la clientèle, entre 
décembre 2023 et juin 
2024. Il est suivi par Société 
Générale Cameroun (SGC), 
qui affiche 1079 milliards 
de FCFA de dépôts sur la 

même période.
Banque Atlantique Ca-
meroun (BAC) occupe la 
3ᵉ place du marché, avec 
847,9 milliards de FCFA, 
suivie en 4e position par 
Société commerciale de 
banque (SCB) Cameroun, 
avec 689,2 milliards de 
FCFA de dépôts au cours de 
la période sous-revue. UBA 
Cameroon clôt le quinté 
avec 620 milliards de FCFA 
de fonds collectés auprès 
de sa clientèle.

CCA Bank, Bicec, Ecobank, 
Citibank et CBC affichent 
respectivement 587, 564, 
394, 390 et 381 milliards 
de FCFA de fonds collectés 
auprès des clients. Les huit 
dernières banques (BGFI 
Bank, Standard Bank (STD 
BK), NFC-Bank, Access 
Bank, UBC, Bange Bank, La 
Régionale Bank, BC-PME) 
ont totalisé ensemble plus 
de 860 milliards de FCFA 
de dépôts.
L’analyse des données du 

Cerber révèle que le mar-
ché des dépôts a connu une 
croissance de 2,58% au 
cours du premier semestre 
2024, portée notamment 
par les performances de 
Bange Bank (171%), Ac-
cess Bank (25,6%), BAC 
(16,37%), CCA (13,70%) 
et UBC (12,28%). Comme 
pour les crédits, AFB reste 
la première banque en ma-

tière de dépôts, suivie par 
SGC.
Ces deux banques sont les 
seules à avoir collecté plus 
de 1000 milliards de FCFA 
de dépôts au cours de la pé-
riode sous revue, et captent 
près du tiers des dépôts du 
marché bancaire national. 
CCA et Ecobank ont cha-
cun amélioré leurs rangs 
d’une place par rapport à 
la même période en 2023. 
Ces établissements de cré-
dit sont classés respective-
ment à la 6e et 8e position 
au cours de la période sous 
revue, tandis que la Bicec 
perd une place, pour se re-
trouver à la 7e position.

Afterwork sur les réformes pour l’amélioration du climat des affaires

Finance

Une série de dix rencontres a été lancée, mardi 12 novembre 2024, à l’initia-
tive du Ministère de l’économie et des finances en collaboration avec l’Agence 
de Promotion des Investissements et des Exportations (APIEX), pour présenter 
aux entrepreneurs et porteurs de projets les réformes relatives à l’amélioration 
du climat des affaires au Bénin. L’APIEX, l’ADPME et l’ABE ont animé le premier 
rendez-vous de l’Aftework au Novotel de Cotonou sur le thème : ‘’Les facilités de 
création d’entreprise : ce qu’il faut savoir «.

(Investir au Cameroun) - Au cours des six premiers mois de l’année 2024, un vo-
lume global de 7 922 milliards de FCFA a été déposé par la clientèle de 18 des 
19 banques agréées au Cameroun. Ces données sont révélées par le système de 
Collecte, d’exploitation et de restitution aux banques et établissements financiers 
(Cerber), mis en place par la Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) et le 
Comité national économique et financier (CNEF) du Cameroun.
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Lancement d’une nouvelle note de politique pour améliorer 
l’accès au dépistage précoce et augmenter les taux de survie
(TOGODAILYNEWS)- La branche Moyen-Orient 
et de l’Afrique de la Lung Ambition Alliance a 
lancé une nouvelle note de politique, appelant à 
une action urgente pour faire face au fardeau 
croissant du cancer du poumon dans la région, 
en mettant particulièrement l’accent sur le dé-
pistage précoce de la maladie.

Le cancer du poumon 
est la principale cause 
de décès liés au can-

cer dans le monde, avec 
2,21 millions de nouveaux 
cas et 1,8 million de décès 
chaque année, entraînant 
des impacts économiques 
et sociaux considérables. 
L’absence de dépistage pré-
coce et d’approches sys-
tématiques signifie que la 
plupart des cas de cancer 
du poumon dans les pays 
de la région MEA sont dia-
gnostiqués à un stade avan-
cé, ce qui entraîne un pro-
nostic défavorable et des 
taux de mortalité élevés, 
d’environ 90 %.
En abordant ces questions 
cruciales avec des mesures 
adaptées au contexte ré-
gional, la note de politique 
propose un cadre visant à 
initier des programmes de 
dépistage exhaustifs dans 
toute la région.
Les principales recomman-
dations incluent la priorité 
donnée au cancer du pou-
mon au niveau national, 
par le biais de groupes de 
travail impliquant les mi-
nistères de la santé, la so-
ciété civile et les patients. 
Des initiatives culturelle-
ment ciblées sont essen-
tielles pour lutter contre les 
biais sociaux et sensibiliser 
aux risques du cancer du 
poumon ainsi qu’aux avan-
tages du dépistage précoce. 
L’évaluation de l’efficacité 
coût-bénéfice à long terme 
des programmes de dépis-
tage est également cruciale 
pour soutenir les investis-
sements nationaux dans 
l’éducation, le dépistage et 
les soins du cancer du pou-
mon. Le document souligne 
en outre l’importance de 
tirer parti des technologies 
innovantes, telles que l’in-
telligence artificielle, pour 

accélérer et étendre les ef-
forts de dépistage du can-
cer du poumon.
Composé d’experts recon-
nus de la région, le comi-
té de pilotage du chapitre 
du Moyen-Orient et de 
l’Afrique de la Lung Am-
bition Alliance a élaboré 
ces recommandations en 
ajustant le cadre politique 
proposé par la Lung Can-
cer Policy Network (LCPN) 
au contexte régional, afin 
de favoriser une mise en 
œuvre plus efficace des 
programmes de dépistage 
précoce du cancer du pou-
mon.
Dr. Ahmed Magdy, profes-
seur assistant en oncologie 
médicale à l’institut natio-
nal du cancer en Égypte a 
déclaré : “S’attaquer au can-
cer du poumon en Égypte 
et dans la région plus large 
du Moyen-Orient et de 
l’Afrique est une mission 
qui me tient à cœur. Bien 
qu’il reste encore un long 
chemin à parcourir, chaque 
étape nous rapproche d’un 
avenir où le cancer du pou-
mon sera affronté avec sa-
voir et engagement…” Dr. 
Khaled Abdelaziz Kamal, 
directeur exécutif de l’ini-
tiative présidentielle pour 
le dépistage précoce du 
cancer en Égypte a ajouté : 
“La collaboration intersec-
torielle et le dialogue avec 
des experts internationaux 
sont notre boussole pour 
naviguer à travers ces défis 
spécifiques à notre pays et 
à notre région.”
Les membres du comité de 
pilotage appellent les auto-
rités de santé, le milieu aca-
démique, le secteur privé et 
la société civile à s’unir pour 
lutter contre le cancer du 
poumon dans la région. La 
note de politique souligne 
la nécessité de collaborer 

pour mettre en œuvre ses 
recommandations, amélio-
rer les résultats pour les 
patients et réduire les pres-
sions financières sur les 
systèmes de santé.
En mettant en place des 
stratégies nationales de 
détection précoce et en 
améliorant l’accès aux po-
pulations vulnérables, 
tout en plaidant pour des 
politiques centrées sur le 
patient, nous pouvons col-
lectivement lutter contre 
le fardeau du cancer du 
poumon dans la région 
du Moyen-Orient et de 
l’Afrique.
« En tant que médecins, 
notre mission est le bien-
être mondial, avec la pré-
vention comme élément 
clé. La sensibilisation au 
cancer du poumon est 
cruciale dans cette lutte. 
Notre vision pour 2030 
se concentre sur le bien-
être de la population saou-
dienne, et ensemble, nos 
efforts bénéficieront à la 
santé des générations fu-
tures » a indiqué Dr. Khaled 
Al-Kattan, Doyen de la Fa-
culté de Médecine de l’Uni-
versité Al Faisal, Arabie 
Saoudite.
« L’initiative présidentielle 
sur le dépistage du cancer 
en Égypte adopte une ap-
proche holistique, en abor-

dant des facteurs de risque 
plus larges tels que la pol-
lution et les professions à 
haut risque pour amélio-
rer le dépistage précoce. 
La collaboration intersec-
torielle et le dialogue avec 
des experts internationaux 
nous guident pour surmon-
ter ces défis uniques » a dé-
claré Dr. Khaled Abdelaziz 
Kamal, Directeur Exécutif 
de l’Initiative Présidentielle 
pour le Dépistage Précoce 
du Cancer en Égypte.
« Au Kenya, nous faisons 
face à des défis à l’inter-
section de la tuberculose 
et du cancer du poumon. 
Grâce à des partenariats 
avec QURE.AI et AstraZene-
ca, nous avons fait des pro-
grès dans le dépistage du 
cancer du poumon basé sur 
l’intelligence artificielle. 
Nos efforts se concentrent 
également sur la sensibi-
lisation des communautés 
et la prise en charge des 
cas sous-déclarés pour pro-
mouvoir le dépistage pré-
coce » a indiqué Dr. Elias 
Melly, PDG de l’Institut Na-
tional du Cancer du Kenya.

A propos du Lung 
Ambition Alliance (LAA) 
Moyen-Orient et Afrique

LAA est une coalition mon-
diale réunissant des parte-

naires de divers domaines 
dans plus de 50 pays, dédiée 
à accélérer l’innovation et à 
promouvoir des améliora-
tions significatives pour les 
personnes atteintes de can-
cer du poumon.
Créée en septembre 2023, 
la branche Moyen-Orient 
et Afrique a pour objectif 
de faire du cancer du pou-
mon une priorité et de fa-
voriser un changement po-
litique local en fournissant 
une plateforme pour les 
parties prenantes, en en-
courageant des approches 
collaboratives et le partage 
des connaissances entre 
les pays, et en augmentant 
la visibilité des ressources 
mondiales.
De plus, elle cherche à 
orienter la mise en place 
de programmes nationaux 
de dépistage du cancer du 
poumon, à autonomiser les 
patients en amplifiant leur 
voix dans les discussions 
politiques, et à mettre en 
lumière les obstacles po-
litiques communs tout en 
identifiant des solutions 
pratiques pour construire 
des systèmes efficaces qui 
améliorent les résultats 
pour les patients.

Lutter Contre le Cancer du Poumon au Moyen-Orient et en Afrique 
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